Avant-propos  au numéro de «  problèmes politiques et sociaux » ( La Documentation française) ,consacré à « Universités et grandes écoles »  
Les caractéristiques du système d’enseignement supérieur et de recherche français sont à ce point spécifiques qu’elles participent à ce que l’on nomme « l’exception française ». À l’opposé de la situation rencontrée dans la plupart des pays développés, les universités ne sont l’élément central ni de la formation des élites, ni de la production des connaissances scientifiques au plus haut niveau. Elles sont fortement concurrencées par les grandes écoles pour la formation des élites, par les organismes de recherche, généralistes et spécialisés, dans le développement de la recherche publique. On retrouve ce caractère « doublement dual » du système français avec la double opposition universités/grandes écoles et universités/organismes de recherche. 
Comme chaque fois que l’on parle d’exception française ou de modèle français, le commentaire oscille entre l’autosatisfaction et l’autodénigrement, deux points de vue qui paraissent excessifs … Longtemps nous avons mis en avant les réussites de nos grandes écoles et la loi de 1982 d’orientation et de programmation de la recherche est une loi de célébration des organismes de recherche, qui ignore pratiquement les universités. Nous sommes maintenant entrés dans une période où les politiques publiques sont soumises à l’analyse comparative, au « benchmarking » : la recherche et l’enseignement supérieur doivent aujourd’hui affronter la compétition internationale et sont considérés comme essentiels pour l’attractivité internationale de notre pays. Cette situation peut amener à s’interroger sur le bien-fondé du maintien de l’exception française. 
Le caractère dual de notre système d’enseignement supérieur est enraciné dans l’histoire. Comme le rappelle Claude Allègre, « historiquement parlant, c’est l’Université française qui est responsable du morcellement de notre enseignement supérieur et de la méfiance qu’elle suscite chez beaucoup, par son esprit de refus des nouveaux savoirs » 
. Selon les auteurs, cette défiance vis-à-vis de l’Université – qui n’a pas été reconnue comme lieu de formation des élites, et notamment des élites techniques – remonte à François Ier avec la création du Collège de France, symbole du renouveau de l’enseignement des langues anciennes, ou à Vauban avec la création des premières écoles techniques destinées à former les spécialistes de l’artillerie. Le XVIIIe siècle, avec le jardin du Roi, ancêtre du Muséum d’histoire naturelle, les écoles des Mines et des Ponts et Chaussées, et surtout la Révolution française, avec la création de l’École polytechnique, de l’École normale supérieure, de l’Observatoire de Paris ou du Conservatoire national des Arts et Métiers, allaient accentuer cette propension à créer des institutions nouvelles. Et si Napoléon rétablit l’Université, ce fut avec une organisation centralisée et sans toucher à ces écoles spéciales. La IIIe République et les régimes suivants allaient poursuivre cette tendance, confiant aux grandes écoles la formation des élites administratives et techniques avec la création de l’École libre des sciences politiques (1872) et de l’École nationale d’administration (1945). Écartée de la formation des élites, à l’exception notoire des médecins et des professions juridiques, l’Université allait également être concurrencée sur le front de la production des connaissances scientifiques et de la recherche avec la création du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) et, après la guerre, d’organismes de recherche spécialisés (INSERM, INRA, CEA notamment).
En même temps, jamais une réforme de l’Université n’a été mise en œuvre de manière cohérente. Les réformes ont toujours été inachevées ou détournées de leurs objectifs. La défaite de 1870 avait été pour certains analystes le triomphe de l’université allemande et la réforme des universités qui s’ensuivit en France à partir de 1876 a bien comme inspiration l’université « humboldtienne »   allemande car le paradoxe français est que l’on passe alternativement d’une logique d’autocélébration de l’exception française à une logique de référence à un modèle étranger, l’université allemande ayant alors joué le rôle que jouent maintenant les universités américaines. Une des conséquences de cette situation historique est que les élites politiques, économiques et administratives nationales n’étant pas formées par l’université, la question universitaire n’a été que rarement au centre des débats politiques ou même intellectuels 
.
   Les spécificités des grandes écoles
Il convient maintenant de caractériser les deux systèmes. Si la notion d’université est clairement définie à la fois juridiquement 
 et dans la nomenclature statistique, il n’en n’est pas de même pour les grandes écoles. Les grandes écoles n’ont aucune définition juridique 
, contrairement aux classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), et on pourrait considérer qu’implicitement sont qualifiées de grandes écoles les écoles auxquelles on accède par les concours préparés par les CPGE. Le recrutement par concours, symbole de la méritocratie républicaine, est d’ailleurs un des critères d’adhésion à la Conférence des grandes écoles (50 % du recrutement doit provenir des CPGE). 
En outre, les grandes écoles peuvent avoir des statuts juridiques très différents : établissements publics à caractère scientifique, culturel ou professionnel (EPSCP), comme les grands établissements (Centrale Paris, Ponts et Chaussées, ENS ou ENSAM) ou instituts extérieurs aux universités (INSA, Universités de technologie), établissements publics administratifs classiques (Mines de Paris, ENA), Instituts nationaux polytechniques, assimilés aux universités, écoles internes aux universités, associations, voire services des Chambres de commerce et d’industrie (HEC) ou régies de la Ville de Paris (École supérieure de physique et chimie industrielle). Elles ont des ministères de tutelle très variés, chaque ministère ou presque ayant ses écoles, et ne constituent pas une catégorie homogène. Certains sociologues distinguent pour l’analyse entre très grandes écoles et grandes écoles, la liste des très grandes écoles étant constituée du quatuor X, ENA, HEC, ENS. 

Dans son rapport intitulé « Pour un modèle européen d’enseignement supérieur » 
, Jacques Attali considère que les critères de distinction sont devenus flous. Sur les sept critères devant permettre de différencier universités et grandes écoles, trois sont liés à la nature de l’enseignement (la sélection des étudiants, la différenciation des diplômes, la professionnalisation des étudiants,) et quatre liés à l’organisation des études (coût des études ; mode d’administration des établissements ; cadre de vie des étudiants ; recherche effectuée par les enseignants). Sur les trois premiers critères, la distinction s’estomperait alors qu’elle resterait nette sur les quatre suivants. 
Dans ses statistiques sur l’enseignement supérieur, la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) du ministère n’a pas de catégorie « grandes écoles » et on ne peut approcher le nombre de leurs étudiants que par approximation. Dans son analyse des inégalités sociales à l’entrée des grandes écoles, réalisée à partir des données issues du suivi du panel d’élèves entrés en 6ème en 1989, la DEPP prend l’ensemble des écoles de commerce à bac+5, les écoles d’ingénieur, les IEP et considère que 5 % des élèves entrés en 6ème parviendront à une grande école, soit entre 110 000 et 120 000 élèves, chiffre comparable à celui du rapport Attali (124 000 étudiants), alors que les effectifs universitaires avec les IUFM atteignent 1 500 000 étudiants. 
Les caractéristiques sociales et scolaires des élèves des grandes écoles sont extrêmement typées. Il s’agit avant tout des meilleurs élèves, ayant un baccalauréat avec mention, les filières médicales pouvant représenter pour les filles l’équivalent des classes préparatoires. Cette « élite scolaire » se double d’une élite sociale. La plupart des analystes se retrouvent pour parler d’élite restreinte ou de recrutement fermé et pour le déplorer, même si certains considèrent que la responsabilité n’incombe pas aux classes préparatoires et aux grandes écoles, mais aux mécanismes d’orientation et de tri scolaire en amont. Ce phénomène touche aussi (mais moins fortement) les troisièmes cycles universitaires. La préface de Claude Bebear aux travaux de l’Institut Montaigne est sur ce point révélatrice. Les divers travaux statistiques présentés dans cet ouvrage 
 concluent soit à une stabilisation, soit même, pour certaines écoles, à une accentuation des écarts d’accès aux grandes écoles entre enfants de cadres supérieurs et d’enseignants, d’une part, et enfants de milieux populaires, d’autre part, avec une certaine détérioration dans la dernière période. Notons aussi que ce système est antiredistributif, nettement plus que la moyenne de l’enseignement supérieur, qui l’est déjà, dans la mesure où ce sont les étudiants des milieux favorisés qui reçoivent le plus de moyens.Notons enfin que, d’après les travaux de la DEPP, les entrées par d’autres voies que les CPGE, qualifiées d’admissions parallèles (concours pour titulaires d’un DUT, d’un BTS ou d’une licence), permettent un recrutement social plus diversifié, mais les très grandes écoles n’y ont  que peu  recours  . Les écoles qui recrutent suivant un système de préparations intégrées, comme les INSA et les universités de technologies, ont également un recrutement moins fermé.
L’efficacité du système dual en question 

Est-ce à dire que ce système dual, une fois son accès démocratisé, serait efficace, performant et attractif dans la compétition internationale ? Les textes présentés dans ce dossier montrent l’intensité du débat. L’insertion dans le monde du travail est, pour les diplômés d’une grande école, plus facile que pour tout autre diplômé et les perspectives de salaires supérieures, d’après les travaux du CEREQ 
. Les écoles ont su, dans le domaine de la valorisation de la recherche, nouer des relations contractuelles de qualité avec le milieu industriel 
. Pour certains analystes, ce système serait performant : « Les ingénieurs français sont connus et admirés dans le monde grâce à ces quatre caractéristiques : la sélection, l’entraînement au travail, la large culture, la capacité d’intégration», souligne Claude Boichot, chargé des classes préparatoires aux grandes écoles à l’IGEN 
. Pour le président de la conférence des grandes écoles, Christian Margaria, « les grandes écoles françaises constituent une référence enviée par nos collègues européens pour la capacité de leurs étudiants à associer, à un âge précoce, des éléments de culture générale pluridisciplinaire et une aptitude à intégrer des connaissances académiques et des connaissances professionnelles »
.

En même temps, le bilan des universités est loin d’être aussi négatif qu’un discours ambiant et parfois misérabiliste veut bien le laisser entendre. Avec un coût modeste et en doublant leurs effectifs en quarante ans, les universités ont su développer des formations professionnalisantes de qualité (IUT, licence professionnelle, master professionnel), former en leur sein 25 % des ingénieurs, obtenir des résultats remarquables dans les formations de gestion (réseau des IAE, université Dauphine …) et devenir peu à peu, en interaction étroite avec les organismes de recherche, un acteur majeur de la recherche publique. De plus, les universités ont montré leur réactivité avec une mise en place rapide du LMD. 
Pour autant notre système dual montre des faiblesses évidentes. La dualité, la complexité et l’émiettement des formations nous fragilisent dans les classements internationaux comme celui de Shanghai 
 qui, malgré ses limites méthodologiques, n’est pas sans influence sur les étudiants et enseignants étrangers. Les grandes écoles sont de petite taille et la France n’a pas l’équivalent du MIT américain ni des universités technologiques allemandes ou suisses. Mais le principal inconvénient de notre système dual, aux yeux de certains observateurs, est de n’être pas totalement adapté à une économie de l’innovation, alors qu’il l’était à une économie d’imitation. Si nos ingénieurs des corps techniques de l’État ont obtenu des succès éclatants pendant les Trente Glorieuses dans des domaines comme l’espace, le nucléaire, ou l’aéronautique, ils n’ont pas eu les mêmes résultats dans les secteurs de pointe de la révolution industrielle actuelle, où les processus intègrent plus directement les résultats de la recherche, comme les biotechnologies ou les sciences et technologies de l’information et de la communication. 
Au bout du compte, le retard français en matière d’innovation viendrait sans doute de ce que les élites politiques, administratives, mais surtout économiques et financières, n’ont pas été formées par la recherche et n’ont même eu que très peu de contacts avec la recherche. Le titre de docteur est, en France, bien moins prisé que celui d’ingénieur. Si certaines grandes écoles ont développé une activité de recherche réelle et de qualité, ce ne sont pas en général les élèves des grandes écoles, à l’exception de ceux des Écoles normales supérieures, qui s’engagent dans une carrière de chercheur dans la recherche publique. Dans les entreprises, moins de 20 % des chercheurs sont titulaires d’un doctorat. Cette situation est sans doute une des explications du manque de mobilité entre la recherche publique et la recherche privée et de la faible capacité des entreprises françaises à absorber les résultats de la recherche publique 
.
Un rapprochement nécessaire 

L’organisation de notre système d’enseignement supérieur et de recherche a été remise en cause de manière récurrente, notamment dans des périodes de crise ou de changement économique ou politique profond de nature à susciter des interrogations sur les modalités de formation et de sélection des élites : naissance de la IIIe République, Front populaire, Libération, alternance de 1981. Dans ces périodes, des rapports ou des propositions de partis politiques ont remis en cause le système des classes préparatoires et des grandes écoles sans avoir jamais de suite. Le débat actuel n’est pas nouveau, même si la référence comparatiste est plus développée que précédemment et l’intérêt pour l’université plus important. Pour reprendre la formule  d’Aghion et Cohen, » si des réformes radicales visant à intégrer les classes préparatoires et les grandes écoles à l’université semblent difficilement envisageables, compte tenu du contexte historique et culturel décrit précédemment, des réformes plus incrémentales  de rapprochement et de coopération  paraissent indispensables ». Le statu quo n’est pas une solution. « 
La première des pistes, sur laquelle il y a consensus apparent, est de démocratiser l’accès aux classes préparatoires et aux grandes écoles. L’expérience conduite depuis 2001 par Sciences-Po qui a créé une voie d’accès spéciale aux élèves de banlieue a eu l’immense mérite de lancer le débat et les initiatives se sont multipliées. Pour l’Institut Montaigne, trois raisons rendent urgentes l’ouverture des grandes écoles : « la diversification du recrutement des grandes écoles est une source de richesse, l’ouverture des grandes écoles renforcera leur légitimité, le verrou social qui existe à l’entrée des grandes écoles illustre jusqu’à la caricature l’idée d’une panne de l’ascenseur social républicain » 
. Si cette ouverture est indispensable, elle laisse toutefois de côté la question de l’université et peut donner l’impression de renforcer la hiérarchie implicite des formations  en considérant que la filière grandes écoles est le mieux à même pour former les élites 
. 
La solution passe aussi par le rapprochement des moyens financiers et d’encadrement des principales filières de premier cycle (CPGE, BTS, IUT et licences),  en donnant aux filières générales universitaires des moyens et des conditions pédagogiques proches de celles des autres formations  de premier cycle 
Dans la logique de la méthode incrémentale , la politique menée ces dernières années en matière d’enseignement supérieur a, dans une certaine mesure, contribué à rapprocher universités et grandes écoles, ou tout au moins à favoriser leur coopération. Les dispositions de la loi du 12 juillet 1999 sur l’innovation et la recherche ont concerné l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur. L’application du LMD, dans le cadre du processus de Bologne 
, n’a pas concerné les seules universités mais l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur, quel que soit leur ministère de tutelle. La promotion de l’enseignement supérieur français à l’étranger associe, dans l’Agence EduFrance, universités et grandes écoles. Les nouveaux instruments de la loi de programme pour la recherche du 18 avril 2006 – réseaux thématiques de recherche avancée (RTRA), pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) – doivent associer universités et grandes écoles 
 qui ont de plus en plus d’écoles doctorales et de laboratoires de recherche communs. Dans le secteur extrêmement concurrentiel de la gestion, des coopérations commencent à se nouer, notamment pour avoir un potentiel de recherche suffisant, entre écoles consulaires dépendant des chambres de commerce et d’industrie et des institutions universitaires, comme les instituts d’administration des entreprises. Ces progrès observés sont réels mais encore fragiles tant la sensibilité est vive sur le sujet. Pour donner un exemple, l’architecture des programmes de la LOLF prévoit une mission recherche et enseignement supérieur (MIRES) dans laquelle les grandes écoles figurent pour leurs activités de recherche mais non pour leurs activités d’enseignement, à l’exception de celles dépendant de l’Éducation nationale et de l’Agriculture 
. Elles ont craint une coordination dans ce domaine sous l’égide du ministère de l’Éducation nationale. 
Faut-il aller plus loin ? Deux progrès symboliques pourraient être envisagés. Le premier consisterait, non pas à intégrer les classes préparatoires à l’université mais à en créer dans l’université, comme il en existe pour les écoles de fonction publique ou pour les métiers juridiques. Le second consisterait à étendre le modèle de l’École normale supérieure : une partie des enseignements proposés aux élèves des grandes écoles seraient effectués par l’université où ils suivraient des enseignements en commun avec les étudiants. Mais l’approfondissement du rapprochement universités/grandes écoles suppose deux conditions qui semblent peu à peu faire consensus dans le débat politique actuel : remédier au sous-financement des universités et en améliorer la gouvernance, comme le réclament les présidents d’université eux-mêmes. 
Jean-Richard Cytermann 

� C. Allègre, Vous avez dit matière grise ?, Paris, Plon, 2006.


� Il est significatif que l’Université ne soit pas un des lieux de mémoires de l’identité nationale, recensés par Pierre Nora. Au titre de l’enseignement supérieur ne figurent comme lieux de mémoire que la khâgne et le Collège de France. 


� 


� La seule référence législative, mais sans valeur normative, se trouve dans la loi de programme pour la recherche du 18 avril 2006 qui précise, dans son article 13, qu’un rapport doit être remis, dans les six mois, au Parlement sur la coopération universités-grandes écoles. 


� Voir extrait infra, p. 13.


� Voir extrait infra, p. 00.


� Un sondage réalisé par l’IFOP pour le magazine L’Étudiant en février 2007 est révélateur des images des différentes filières d’enseignement supérieur. Si les grandes écoles ont une image supérieure à l’université pour les items « bonne formation générale » (89 % d’accord avec cette opinion pour les grandes écoles contre 78 % pour l’université) et « ouverture à l’international » (87 % contre 64 %), les écarts sont beaucoup plus importants pour la qualification comme filière d’excellence (89 % contre 43 %) et encore plus pour la bonne préparation à l’emploi (75 % contre 33 %).


� Rapport IGF/IGAENR sur la valorisation de la recherche, janvier 2006, disponible sur www.education.gouv.fr.


� Revue de l’Inspection, n° 4, pp. 98 -100. 
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� Voir encadré p. 00.


� Rapport sur la valorisation de la recherche, op. cit. 


� Ouvrir les grandes écoles à la diversité, rapport 2006.


� S. Beaud, « Hors des grandes écoles, point de salut ? », L’Université syndicaliste, supplément au n° 647 du 29 janvier 2007 


� Le processus de Bologne est un ensemble de réformes visant à créer un espace européen de l’enseignement supérieur d’ici 2010. Il a débuté officiellement en 1999 avec la signature de la � HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/realisations/education/superieur/bologne.htm" \t "_top" �Déclaration de Bologne� par 29 pays. Les objectifs sont : l’adoption d’un système de diplômes aisément lisibles et comparables qui se fonde essentiellement sur deux cycles principaux, avant et après la licence ; la mise en place d’un système de crédits, comme celui du système ECTS ; la promotion de la mobilité des étudiants, des enseignants, des chercheurs et des personnels administratifs ; la promotion de la coopération européenne en matière d’évaluation de la qualité ; la promotion de la nécessaire dimension européenne dans l’enseignement supérieur.


� Ce degré d’association est variable suivant les sites. Il est symbolique qu’un des projets de PRES retenus, Paritech, est un PRES purement grandes écoles, et même très grandes écoles, qui tiennent à rester entre elles. Mais d’autres projets (Bordeaux, Paris Est, Toulouse,) associent universités et grandes écoles ; c’est le cas aussi du RTRA «École d’économie de Paris ».


� J.-R. Cytermann, « L’architecture de la LOLF dans les domaines de l’éducation et de la recherche, choix techniques ou choix politiques ? », RFAP, n° 117. 
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